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Le plébiscite d’avril 1860, expression de la volonté 

populaire ou « votation truquée » ? 

Quelques indications tirées du Fonds Dupasquier 

 

Madame la Vice-présidente, monsieur le ministre, mes chers 

confrères, chers amis, Mesdames, Messieurs, 
 

  

Ma première communication présentée dans notre Académie le 15 décembre 2010 

traitait de Charles Dupasquier, gouverneur de la Savoie en 1860. Comme tout a été 

dit et écrit sur l’annexion, je pensais le sujet définitivement clos. 

Mais plusieurs ouvrages émanant du cercle d’opinion indépendantiste, ont évoqué 

le plébiscite d’avril 1860 dans les termes de farce, truquage et plaisanterie dans le 

meilleur des cas. 

Ceci m’a conduit à revenir sur le sujet en utilisant le Fonds Dupasquier que je 

détiens. Chacun jugera ensuite en fonctions des éléments que je vais présenter. 

Je passe rapidement sur la bibliographie. Je n’ai indiqué que les documents que j’ai 

consultés pour cette communication (voir annexe 1). 

Je vais commencer par la nomination de Charles Dupasquier et introduire le Fonds. 

Je préciserai rapidement le contexte de l’époque et je présenterai le programme des 

deux Gouvernements et les instructions du Gouvernement sarde. J’en viendrai à 

l’organisation du plébiscite, aux échanges avec les évêques, et aux instructions 

données aux syndics. J’aborderai ensuite le « problème » des bulletins OUI 

imprimés et les actions du Comité français ou Comité annexionniste. J’introduirai 

ensuite la position des partis politiques avant de donner les résultats du plébiscite et 

tenter de répondre à la question : pourquoi si peu de NON ? 

Après avoir clarifié la position de l’armée française pendant la votation, j’en 

arriverai à la conclusion (voir annexe 2).  

 

Nomination de Charles Dupasquier et quelques précisions sur le Fonds 

Dupasquier 

Charles Dupasquier, sénateur au Sénat de Savoie, puis conseiller à la Cour d’appel 

de Chambéry, est nommé Gouverneur Régent de la province de Chambéry par 

Victor Emmanuel II le 2 avril 1860. 

Charles a gardé par devers lui toutes les dépêches et courriers qu’il a reçus, toutes 

les proclamations et affiches émises, et la copie de tous ses courriers dans un cahier 
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de correspondance écrit de sa main. Ces documents ont été gardé religieusement et 

secrètement dans la famille pendant trois générations. Peu de personnes y ont eu 

accès. 

Ce n’est qu’en juin 2009 que ma première épouse, Claire Galland, descendante de 

Charles Dupasquier, a ouvert le Fonds aux archives départementales. 

Les conséquences de cette occultation ont été très dommageables puisque ces 

importants documents ont échappé à presque tous les historiens ayant traité de 

l’annexion. On trouve des inexactitudes dans beaucoup d’ouvrages, et le rôle de 

Charles Dupasquier a été sous-estimé, voire méconnu, par rapport aux autres 

acteurs de l’annexion. 

 

Contexte de l’époque 

Quelques mots rapides sur le contexte politique de l’époque. Si la Maison de Savoie 

garde son prestige, les piémontais et le Gouvernement ne sont guère appréciés dans 

notre province. La plupart des postes à responsabilité sont tenus en Savoie par des 

piémontais ; les commandants de place et les officiers qui assurent l’ordre se 

comportent en pays conquis, souvent odieux avec la bourgeoisie et le petit 

peuple, tout en se pressant dans les salons de la noblesse ; il y a très peu de postes 

importants tenus à Turin par des savoyards ; la Savoie est écrasée d’impôts pour 

financer un Royaume sarde qui prépare la guerre contre l’Autriche pour l’unité 

italienne ; enfin, la politique antireligieuse de Cavour, appuyé par un Parlement 

turinois très anticlérical, hérisse le clergé et les conservateurs catholiques 

majoritaires en Savoie. 

L’invasion de Chambéry par les Voraces lyonnais en avril 1848 qui avait vu les 

autorités piémontaises fuir honteusement devant une troupe dépenaillée, a marqué 

les esprits et montré le peu de cas que Turin faisait de la Savoie. 

Après la guerre entre les franco-sardes et les autrichiens, le traité de Turin du 24 

mars 1860 est signé. S. M. le roi de Sardaigne « consent à la réunion de la Savoie et de 

Nice à la France » mais « sans nulle contrainte de la volonté des populations » qui seront 

consultées. C’est très ambigu. Le détachement de la Savoie et de Nice du royaume 

sarde est acté, mais rien ne précise ce qui arrivera si les savoyards refusent la 

réunion à la France ! 

 

Programme et instructions du Gouvernement sarde 

Dès la signature du traité, un « Programme » est élaboré entre les gouvernements 

français et sarde. Ce document essentiel est la première feuille de marche du 

Gouverneur. Il reprend les suggestions des deux gouvernements et scelle leurs 
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accords. C’est le gouvernement français qui propose les nouveaux fonctionnaires et 

le gouvernement sarde qui les nomme après accord. Monsieur Du Pasquier est 

proposé gouverneur de la Savoie. Cavour accepte, même s’il aurait préféré Louis 

Mercier, ancien collègue et ami de Charles Dupasquier au Sénat de Savoie, et 

présentement Conseiller à la Cour de cassation de Turin. 

Cavour rappelle tous les fonctionnaires sardes et maintient tous les fonctionnaires 

savoyards. Les gouverneurs ont tous les pouvoirs dans le cadre des instructions 

reçues. Il est entendu que les troupes sardes quittent la Savoie et que les troupes 

françaises y entreront après leur départ. Elles sont en effet de retour des provinces 

italiennes après l’armistice de Villafranca et le traité de paix de Zurich. 

La votation sera fixée le plus rapidement possible et « sera combinée de manière qu’elle 

exprime une adhésion et non pas une préférence, et sans opposer la Sardaigne à la France … Le 

gouvernement français fera en sorte que le passage des troupes en Savoie et à Nice, ne puisse 

prendre le caractère d’une occupation même temporaire, et qu’il soit, au contraire, bien avéré que les 

populations ont pu procéder à la manifestation de leur volonté sans nulle contrainte et avec une 

entière liberté ». 

La première lettre d’instruction de Farini, ministre de l’intérieur sarde, est datée du 

1er avril 1860. Dupasquier en recevra 5 plus deux télégraphes dont un codé jusqu’au 

9 avril. Les courriers des 3 et 4 avril insistent sur le calme et la tranquillité qui 

doivent régner avant la votation et le libre choix à assurer aux populations : 

« Aujourd’hui plus que jamais il est nécessaire que l’administration fonctionne avec toute la 

régularité possible et qu’elle veille spécialement à maintenir la tranquillité dans les provinces …, 

mettant un frein à l’ardeur des partis et les conduisant au scrutin avec le calme qui sera apprécié 

par notre Roi et désiré par notre magnanime allié … Votre attitude doit être neutre entre les 

diverses opinions, vous devez laisser à chacune d’elles la liberté absolue de se manifester et d’être 

discutée par l’opinion publique, et votre rôle consiste à limiter votre intervention à la garantie de la 

paix publique afin que la liberté du vote ne soit pas le moins du monde altérée par des mouvements 

désordonnés des partis. ». Turin redoute visiblement l’activisme radical du Comité 

annexionniste français. 

Dans la lettre du 5 avril, la seule en français, Farini demande de consulter les 

populations par suffrage universel direct et de se concerter avec le sénateur Laity, 

envoyé spécial de Napoléon III : « vous proposerez d’interroger les populations par le 

suffrage universel, appliqué selon le mode que nous avons suivi dans les provinces que nous avons 

nouvellement annexées au Piémont … ». Et de « charger les tribunaux d’Appel pour la 

vérification des bulletins qui devraient leur être envoyés pour le dépouillement ». 
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Organisation du plébiscite 

Dans son ouvrage de 1960 « Grande et petite histoire du rattachement de la Savoie à la 

France », Jacques Lovie écrit : « Il convient de ne point sous-estimer dans cette longue histoire 

la haute figure de Charles Dupasquier, conseiller à la Cour, futur Premier Président, homme 

d’une profonde intégrité poussée jusqu’au scrupule, féru de légalité et d’un absolu désintéressement 

politique. Personne ne pouvait mieux appliquer les directives qui lui étaient envoyées de Turin. »  

Effectivement, homme discipliné et rigoureux concernant l’application des 

instructions de sa hiérarchie, Charles Dupasquier organise le plébiscite suivant deux 

axes qui ne sont antinomiques qu’en apparence : laisser la volonté des populations 

s’exprimer sans contraintes, mais encourager discrètement le « OUI », tout en 

évitant les manifestations ostentatoires qui froisseraient Turin. 

C’est dans ce sens que sa première proclamation est rédigée. La liberté du vote est 

clairement affichée. Je cite : « Le pays cependant doit faire entendre sa voix. Les deux 

souverains y tiennent également, et leur ferme volonté est que la liberté la plus entière soit assurée à 

la manifestation de ses vœux. » 

Le 4 avril, le sénateur Laity arrive à Chambéry. Les 5 et 6 avril, les modalités de la 

consultation sont mises au point par Dupasquier, Laity et Greyfié. Le 7, Laity part à 

Annecy dans sa tournée de la Savoie et Dupasquier donne ses instructions aux 

Intendants des Provinces. 

Jacques Lovie écrit : Laity quitta Chambéry « sans avoir pu convaincre Dupasquier de la 

nécessité d’agir plus ouvertement et de peser sur le scrutin ». 

Concernant la Province d’Annecy, le 3 avril Dupasquier reçoit une lettre du 

Gouverneur Eugène Lachenal : « Je suis investi au nom de Sa Majesté … des fonctions de 

Gouverneur de la Province d’Annecy … Jeté là sans instructions et même jusqu’ici sans 

nomination régulière puisque je ne connais encore ma nomination que par le télégraphe, je ne sais 

trop quelle direction je dois prendre. Ainsi je recours à votre obligeance en vous priant de 

m’indiquer la marche que vous pensez suivre afin que nous marchions d’accord et d’une manière 

uniforme. » 

Dupasquier lui répond le 6 avril : « Je suis occupé à préparer le projet d’arrêté pour le suffrage 

universel. Si je le puis, je vous en enverrai copie aujourd’hui … » et le 7 : « Je m’empêche de vous 

transmettre le manifeste dont j’ai concocté la rédaction avec Mr le sénateur Laity... vous pourriez à 

l’article 2 ajouter l’alinéa suivant : dans le Chablais, dans le Faucigny, dans les communes du 

Genevois …, les bulletins affirmatifs pourront être ainsi conçus : oui avec zone. Je vais 

m’occuper de rédiger avec l’ami Greyfié des instructions dont je vous ferai aussi passer copie. » 

Annecy suivra la « marche » de Chambéry jusqu’à la conclusion du plébiscite. 
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Échanges avec les évêques 

Charles Dupasquier encourage discrètement les évêques à favoriser le OUI au 

plébiscite. Il écrit aux évêques de Tarentaise et de Maurienne : « Messieurs les curés 

jouissent à juste titre de la confiance du Pays, et il est bien certain que dans cette épreuve solennelle 

leur influence sera du plus grand poids. 

Il serait ainsi bien à désirer qu’ils voulussent l’employer à assurer le résultat du vote de manière à 

fortifier l’Empereur dans les bonnes dispositions qu’il montre pour la Savoie ». Il n’y a pas de 

courrier à Mgr Billiet qu’il a dû rencontrer à Chambéry. 

Dupasquier reçoit des réponses positives de Mgr Vibert et de Mgr Turinaz, évêques 

de Maurienne et Tarentaise. Mgr Billiet, qui veut éviter toute confusion entre le 

spirituel et le temporel, fait une réponse de normand au travers de son vicaire 

général Chamousset : « Nous avons pensé qu’il n’était ni convenable, ni utile, de toucher à la 

question politique. Comme tous nos curés sont disposés à voter pour l’Annexion et que leurs 

sentiments sont bien connus de leurs paroissiens, j’espère que cette lettre produira parfaitement 

l’effet désiré. » 

En fait, sans accéder à la demande de donner des consignes au clergé, l’archevêché, 

connaissant les sentiments des curés, ne doute pas qu’ils favoriseront le OUI. 

 

Instructions aux syndics 

Plusieurs instructions sont envoyées aux syndics des communes. Elles précisent la 

constitution des listes électorales, la délivrance des cartes électorales et 

l’organisation du vote. Celle du 9 avril résume parfaitement l’enjeu du plébiscite : 

« S. M. le roi Victor-Emmanuel … nous a délié de nos serments et nous a rendu notre pleine 

liberté. 

Faites-leur remarquer aussi [à vos administrés] que la Savoie n’a pas à se prononcer entre le 

Gouvernement Sarde et le Gouvernement Français : les versants français des Alpes ne peuvent 

plus appartenir à l’État puissant dont le Piémont fait maintenant partie. 

Il n’y a donc pas de choix à faire entre la France et le Piémont, et la question est uniquement de 

savoir si nous voulons adhérer au traité qui nous réunit à la grande nation française, ou si nous 

préférons livrer notre pays aux chances imprévues d’un avenir inconnu. » 

Suivent les instructions précisant les modalités d’élaboration des listes électorales. 

Un comité est créé dans chaque commune. Il s’appuie sur les listes existantes, les 

rôles de contribution et les états de recensement. Pour n’oublier personne, des 

délégués visitent les maisons de la commune pour y prendre les noms de habitants 

qui seraient oubliés. Sont inscrits les hommes habitant depuis plus de six mois dans 

la commune, les citoyens absents du pays et les militaires sont exclus, sauf s’ils 
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reviennent avant le vote. Chaque inscrit reçoit une carte nominative revêtue du 

sceau communal. 

Le dernier document envoyé aux syndics est le « Procès-verbal de la votation ». Il 

demande notamment à la municipalité de fournir dans la salle « des objets nécessaires, 

notamment une table indépendante du bureau, pourvue de papier, d’encre, de plumes, et disposée de 

manière à ce que chacun pût y écrire son vote en secret. » On est tout près de l’isoloir. 

Depuis 1848 où l’on vote pour la Chambre des députés, les électeurs inscrivent sur 

papier blanc le nom choisi. Dans la continuité de cette pratique, il est demandé 

d’écrire OUI ou NON sur papier blanc. Toutefois, dans une affiche du 7 avril, 

Charles Dupasquier indique que « Le vote aura lieu par OUI ou NON, au scrutin secret, 

au moyen d’un bulletin manuscrit ou imprimé ». 

 

Bulletins OUI imprimés et Comité français 

On a beaucoup glosé sur les bulletins OUI imprimés alors qu’aucun NON ne l’a 

été. Il n’y a aucune trace d’impression de bulletins dans le Fonds Dupasquier et ce 

dernier ne contient aucun bulletin OUI. Si le Gouvernement n’a imprimé aucun 

bulletin, ces derniers l’ont certainement été par le Comité français. Et comme 

aucun parti politique ne défendait le NON comme on le verra par ailleurs, seuls les 

bulletins OUI ont passé à la postérité et nous sont restés. 

Mais disons quelques mots du Comité français ou Comité central annexionniste. 

On connait ses principaux membres : Charles Bertier, Frédéric d’Alexandry, 

Gaspard Denarié, Timoléon Chapperon, Hector Laracine, Gustave de Martinel, …  

Ce Comité, très engagé et radical, fait preuve d’une grande activité : en plus de ses 

affiches électorales, il charge « un homme actif et dévoué des fonctions de commissaires du vote 

dans chaque mandement pour préparer le terrain et s’assurer des concours des syndics et percepteurs 

de chaque commune ». On trouve des noms connus chez ces commissaires : l’avocat 

Laurent Berthet, Eugène Lyonne, le greffier Cholat, l’avocat Bal, Maurice Rey, 

Claude Millioz et son fils Jean pour le mandement des Échelles, Dullin notaire à 

Novalaise, Burgos au Chatelard, Fontanet à Grésy, … 

Charles Dupasquier se méfiait du Comité français qu’il trouvait excessif et fauteur 

de troubles potentiels. On a vu qu’il a collaboré avec son « ami Greyfié » qui semble 

être à l’écart du Comité. Dupasquier a aussi travaillé avec Frédéric d’Alexandry, le 

syndic de Chambéry. Quant aux autres, il les tient éloigné. Dans ses mémoires, 

Hector Laracine lui reprochera de ne les avoir jamais invité au château et tenus à 

l’écart pendant la courte période de son mandat. 
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Il faut toutefois remarquer qu’une pression a été exercée par le Gouverneur sur 

l’administration en place. Quatre ou cinq syndics « antifrançais » n’exécutant pas ou 

avec réticence les consignes sont remplacés. 

 

Position des partis politiques 

Le parti Conservateur, largement majoritaire, et les catholiques, clergé en tête, 

étaient favorable à l’Annexion pour les raisons que l’on connait. 

La position initiale du parti Libéral était défavorable à l’Annexion. Il était satisfait 

de la politique anticléricale de Cavour, proche des libéraux de Turin, majoritaires à 

l’Assemblée, et favorable à la constitution du Royaume d’Italie. Le parti libéral a 

pour principaux leaders l’avocat Jean-Jacques Rey, le journaliste Grégoire Hudry-

Menos, Léon Brunier, Hyppolyte Corso, Albert Blanc, … 

On trouve sa position dans une petite brochure éditée peu avant le plébiscite : 

« Quelques mots sur la situation politique de la Savoie avant et après le traité du 24 mars 

1860 ». Le rédacteur est Jean-Jacques Rey et elle est éditée à Chambéry par 

l’Imprimerie Ménard & Cie peu avant le plébiscite. Elle décrit l’évolution de la 

position du parti libéral au fil des évènements. 

Le 29 janvier 1860, les organisateurs d’une manifestation anti-annexionniste 

rencontrent le gouverneur Orso Serra et envisagent deux scénarii. Le premier, le 

rattachement complet de la Savoie à la Suisse, est écarté, après consultation, par les 

éléments protestants et allemands de la Confédération. Le second, un Duché 

indépendant confié au prince Napoléon, est repoussé par Paris le 26 février. 

Dans une dernière tentative, Jean-Jacques Rey voit Cavour à Turin avec une petite 

délégation. Il connait bien ce dernier et en est apprécié. Il écrit : « les déclarations aussi 

franches que loyales qui nous furent faites, le 13 [mars], par l’éminent homme d’État … nous 

donnèrent la triste certitude que le respect des engagements pris ne lui permettrait pas de donner le 

moindre appui à la Savoie lorsque le moment serait venu pour elle de se prononcer sur ses 

destinées. ». 

Le traité du 24 mars leur montre que « le roi Victor-Emmanuel a fait à l’Empereur des 

français l’abandon complet de ses droits sur la Savoie, et qu’il a posé lui-même aux Alpes les 

limites de son nouveau royaume. ». 

Le parti libéral en tire la conclusion que la seule voie pour la Savoie est celle de 

l’Annexion à la France : « N’est-il pas évident que la Savoie entière proclamera son 

indissoluble union avec la France, puisque, par un accord assez inespéré, les fils de ceux, qui en 

1815, la rendirent au Piémont …, ont aujourd’hui les mêmes aspirations que nous qui avons 

toujours été le vrai parti français et qui trouvons le vote de 1792 dans l’héritage de nos pères ? ».  
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Il n’y a donc plus aucune opposition constituée anti-annexionniste en Savoie à la 

veilles du plébiscite. 

La référence à l’annexion de la Savoie en 1792 après l’invasion révolutionnaire, 

permet aux libéraux de sauver la face en prenant le parti du rattachement. 

Le seul à s’y opposer est Hudry-Menos qui n’a aucun poids en tant que protestant 

et ne représente que lui-même. 

 

Résultats du plébiscite – pourquoi si peu de NON ? 

Sur 135 449 inscrits, on compte 4610 abstentions, 130 533 OUI, 235 NON et 71 

nuls. Comment expliquer aussi peu de NON ? 

On peut envisager quelques fraudes et pressions, surtout dans des communes 

éloignées des grandes agglomérations. Mais tous les témoignages de l’époque 

montrent que la votation s’est déroulée dans l’enthousiasme. Compte tenu de 

l’écart entre OUI et NON, les irrégularités ont peu influé sur le résultat du vote. 

Une première explication de la faiblesse du NON réside dans le fait que tous les 

partis politiques militaient pour le OUI. Que les savoyards choisissant le Royaume 

sarde n’aient pas voté est une deuxième explication. Restant fidèles au roi Victor-

Emmanuel, ils savaient inévitable le détachement de la Savoie du futur royaume 

d’Italie, même si certains le regrettaient. 

Dans une étude sur « Ces chambériens qui ont opté pour le Piémont en 1860 », notre 

consœur Monique Dacquin recense les familles qui, en totalité ou en partie, ont 

opté pour la Sardaigne : les Martin-Franklin, Blanc, Barral, Gerbaix de Sonnaz, 

Bracorens de Savoiroux, Jacquemoud, Delachenal, Sommeiller, Pacoret de Saint 

Bon, l’amiral Victor Arminjon … 

Elle dénombre 200 à 300 familles savoyardes, soit environ 1 500 personnes. S’y 

rajoute le nombre des absentions soit environ 4 000. Ces abstentionnistes, 

répertoriés dans les communes, n’étaient-ils pas déjà voués à devenir sarde ? 

On évalue ainsi à environ 5 000 le nombre d’électeurs indifférents ou hostiles à 

l’Annexion et attirés par le futur Royaume d’Italie qui n’ont pas pris part au vote. 

 

Votation effectuée sous la pression de l’armée française 

Les contempteurs du plébiscite mettent en avant la pression sur les électeurs 

effectuée par une armée française qui occupait la Savoie. Il est vrai que l’armée 

française revenant des provinces italiennes, passait par la Savoie et tenait garnison 

dans plusieurs villes de notre province. Mais les documents du Fonds Dupasquier 

démentent complètement toute pression. 
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Début avril, les piémontais partent et l’ordre est assuré par la Garde nationale qui 

est fatiguée et dont beaucoup d’éléments, agriculteurs, veulent retourner dans leurs 

foyers pour travailler la terre. 

Les 3 et 4 avril, Dupasquier écrit au Ministre de l’intérieur sarde et au colonel Saget 

qui commande les troupes françaises, pour leur demander si ces dernières peuvent 

assurer la garde de la poudrière et des prisons à Albertville. 

Le 9 avril 1860, Dupasquier écrit à l’Intendant de Haute-Savoie au sujet de la 

demande qu’il a faite : « Mais il [le colonel Saget] m’a fait observer que le Gouvernement de 

l’Empereur ne veut absolument rien faire qui puisse être interprété de manière à permettre de 

supposer qu’il a voulu peser sur les populations avant le vote solennel … et qui puisse ressembler à 

une prise de possession. Les instructions qui m’ont été données par notre ministre de l’Intérieur 

[sarde, Farini] sur cet objet sont conçues dans le même esprit. ». 

C’est trois semaines après le plébiscite que le colonel Saget, dans un courrier du 19 

mai, peut accéder à la demande et soulager la Garde nationale. Il écrit ceci à Charles 

Dupasquier : « J’ai l’honneur de vous informer, qu’en exécution des ordres que je reçois à 

l’instant de S. Excellence le Maréchal ministre de la guerre, je ferai partir demain matin un 

détachement de 100 hommes (3 officiers) pour Albertville. ». 

 

Conclusion 

Comme on l’a vu, les gouvernements ont donné des instructions claires pour laisser 

libre choix aux électeurs, même si le vote NON était plein d’ambigüité puisqu’il 

n’était pas associé à un avenir clair pour la Savoie. Ces instructions ont été 

fidèlement suivies par les Gouverneurs. Le résultat du vote est écrasant, même si 

quelques irrégularités ne sont pas à écarter. Le résultat final s’explique par l’absence 

de partis opposés à l’Annexion et par l’abstention des savoyards ayant choisi le 

Royaume sarde. 

Quant à la prétendue pression exercée par une occupation de l’armée française, 

c’est un argument totalement erroné. 

Les deux originaux du procès-verbal ont été archivés à Paris et à Turin et le préfet 

Dieu a réalisé sept fac-similés donnés aux signataires. Le Fonds possède celui de 

Charles Dupasquier et on peut remarquer que celui de Mgr Alexis Billiet est aux 

archives diocésaines de Chambéry. On notera avec intérêt que le terme officiel 

employé est la « remise » de la Savoie à la France. 

 

Enfin, je vais citer Paul Guichonnet que j’ai eu la chance de rencontrer en 2016. 

Il rééditait, avec notes et introduction, un charmant ouvrage d’excursion en Savoie 

et en Suisse. Il a pris contact avec moi par des amis et j’ai pu lui fournir des 
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informations et des photos sur le général Charles de Menthon d’Aviernoz et son 

épouse Stéphanie qui faisaient partie de l’excursion. 

 Nous avons évoqué l’Annexion et le Fonds Dupasquier et je lui ai transmis 

quelques documents qu’il ne connaissait pas. De son côté, il m’a envoyé un petit 

tiré à part des « Chemins d’histoire alpine » intitulé « Le plébiscite d’annexion de la Savoie 

(1860). Une relecture critique ». À la vue des pièces qu’il a reçu, il m’a assuré qu’il aurait 

écrit ce document de manière un peu différente s’il les avait connues. 

Je vous livre néanmoins un extrait de sa conclusion : « Abandonnés, sans avoir été 

préalablement consultés par leur dynastie, et voués à devenir français, les Savoyards ratifièrent par 

leur vote une cession déjà intervenue, sans solution alternative. Le plébiscite … fut une adhésion 

qui ne violait ni les sentiments, ni les consciences de l’énorme majorité d’entre-eux. À cet égard, la 

véracité de leur vote ne peut être mise en doute. » 

Pour terminer, j’ai extrait du Fonds la proclamation bien connue d’Armand Laity 

qui a parue après la signature du 14 juin 1860. Il l’avait envoyée manuscrite à 

Charles Dupasquier pour la faire imprimer. 

 

Je vous remercie de votre attention. 
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Nomination de Charles Dupasquier du 2 avril 1860
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Programme franco-sarde
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Instructions de Farini, ministre de l’intérieur sarde
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Proclamation du 4 avril 
1860
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« Le pays cependant doit faire
entendre sa voix. Les deux
Souverains y tiennent également,
et leur ferme volonté est que la
liberté la plus entière soit assurée
à la manifestation de ses vœux. »



Organisation du plébiscite
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Charles Dupasquier Armand Laity
Amédée Greyfié de 

Bellecombe 



Lettre du Gouverneur-régent d’Annecy
à Charles Dupasquier (pages 1 et 4)
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Réponse du vicaire général Chamousset du diocèse 
de Chambéry
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« Nous avons pensé qu’il n’était ni
convenable, ni utile, de toucher à la
question politique. Comme tous nos
curés sont disposés à voter pour
l’Annexion et que leurs sentiments
sont bien connus de leurs
paroissiens, j’espère que cette lettre
produira parfaitement l’effet désiré. »

Chamousset vicaire général



Instructions aux syndics des communes

Lettre aux syndics du 
9 avril 1860
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Instructions aux syndics – procès-verbal de la 
votation
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Affiche du 7 avril 
1860
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« Le vote aura lieu par OUI ou 
par NON, au scrutin secret, au 
moyen d’un bulletin manuscrit 

ou imprimé »



Position du parti libéral 
avant le plébiscite

14Jean-Jacques Rey en 1875/78 



Résultat du vote 
certifié par la Cour 
d’appel de Chambéry
135 449 inscrits
4 610 abstentions
130 533 OUI
235 NON
71 nuls
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« Pression de l’armée d’occupation française sur la 
votation »
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Procès verbal de 
« remise » de la Savoie à 

la France du
14 juin 1860 à midi
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Avis de Paul Guichonnet
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Proclamation d’Armand Laity du 14 juin 1860
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